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Les Verts y 
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Le barrage reçoit un important apport en
eaux de pluie et de la fonte des neiges

La Gendarmerie nationale alerte

Les Européens
savent-ils qu'ils

sont déjà 
en guerre ?

Par Mohamed Habili

D ans un accès de sin-
cérité, à moins que ce
ne soit à un moment

d'absence, la ministre alle-
mande des Affaires étran-
gères, Annalena Baerbock, a
demandé avant-hier aux
Européens de ne pas se trom-
per d'ennemi, attirant leur
attention sur le fait que ce
n'est pas les uns avec les
autres qu'ils sont en guerre,
mais contre la seule Russie.
Cet impair diplomatique, qui
bien sûr n'est pas passé
inaperçu, montre que la pres-
sion exercée contre son gou-
vernement, de la part de la
Pologne notamment, toujours
prête à dénoncer la moindre
faiblesse vis-à-vis de la
Russie, à tout le moins n'a pas
été facile à vivre. On ne peut
pourtant complètement exclu-
re que le propos, loin de lui
avoir échappé, ait été au
contraire voulu, prémédité,
qu'elle y a recouru dans le but
précisément de faire cesser
les critiques périodiquement
renouvelées portant sur la tié-
deur, l'ambiguïté allemande
vis-à-vis de la Russie, à
laquelle trop d'intérêt la lie-
raient en temps ordinaire.
Quant à la question de fond, à
savoir si l'Allemagne en parti-
culier, et l'Europe en général,
sont ou non déjà en guerre
avec la Russie, c'est là un
point qui ne dépend pas de
ceux qui arment l'Ukraine,
mais du pays même dont les
soldats sont menacés par les
armes livrées à cette dernière. 

Suite en page 3

Signature de sept accords de partenariat dans le domaine de l’agriculture
Clôture du Forum d'affaire algéro-camerounais  

Page 3

Message du Président Tebboune au sujet du climat des affaires :

Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a affirmé que l'Algérie continuera à assurer
toutes les conditions et tous les moyens pour promouvoir l'investissement, améliorer et protéger
le climat des affaires dans le pays, au profit des investisseurs algériens ou étrangers, soulignant

que l'investissement figure parmi les «priorités stratégiques». Page 2
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Neige : des routes fermées dans plusieurs wilayas
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«L’Algérie assurera tous les moyens
pour promouvoir l’investissement»

Le niveau de remplissage 
de Taksebt est monté

d’1.5 m
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«L’Algérie assurera tous les moyens
pour promouvoir l'investissement»

Message du Président Tebboune au sujet du climat des affaires :
Dimanche 29 janvier 2023

Par Meriem Benchaouia 

«L
’Etat a consacré le
principe de sécurité
juridique qui est un
des fondements

essentiels de l’Etat moderne
pour garantir la stabilité législati-
ve et une justice indépendante,
responsable et efficace, des
conditions auxquelles aspire tout
investisseur», a souligné le
Président Tebboune dans son
allocution à l’ouverture du sémi-
naire international sur «Le rôle de
l’avocat dans l’accompagne-
ment de l’investissement et le
règlement des litiges», tenu au
Centre international des confé-
rences (CIC) Abdelatif-Rahal, lue
en son nom par le conseiller du
président de la République char-
gé des affaires juridiques et judi-
ciaires, Boualem Boualem, en
présence du Premier ministre,
Aïmene Benabderrahmane. Et
d’ajouter que les pouvoirs
publics ont procédé, dans ce
cadre, à «la révision de toutes les
lois relatives à l’investissement,
notamment le code de commer-
ce qui a un rôle essentiel dans la
garantie de la sécurité des inves-
tisseurs conformément aux exi-
gences de l’activité commerciale
actuelle sur les plans régional et
international avec l’évolution des
relations commerciales et l’appa-
rition de nouvelles formes d’acti-
vités commerciales». Le
Président Tebboune a précisé
que le projet du code de com-
merce «prévoit des mécanismes
permettant de faciliter les tran-
sactions et de simplifier la
conclusion des accords com-
merciaux et des procédures de
création de sociétés commer-
ciales, outre la mise en place de
mesures de sauvetage des entre-
prises en difficulté à travers l’ins-
tauration de procédures de pré-
vention et de règlement, à
l’amiable, avant que la société
n’arrive à l’arrêt de paiement,
puis la liquidation judiciaire et la
faillite». Ces mesures sont à
même de «relancer l’économie
nationale en préservant l’intérêt
de l’entreprise qui poursuit son
activité et préserve les postes
d’emploi», a-t-il affirmé. Le prési-
dent de la République a ajouté
qu’il a été également procédé à
la dépénalisation de certains
actes de gestion des entreprises,
afin de lever tous les obstacles
qui entravent l’opération de ges-
tion des entreprises en vue de
rassurer les gérants et les inves-
tisseurs et les encourager à
investir en Algérie en toute sécu-
rité.

«La loi sur l’investissement
consacre le principe de la liberté
de commerce et d’investisse-
ment aux opérateurs algériens et
étrangers, en leur assurant toutes
les garanties et les facilitations
pour accéder au monde des

affaires en Algérie sur un pied
d’égalité, notamment après les
mesures prises pour garantir un
climat adéquat à l’exercice de
leurs activités et au transfert de
leurs bénéfices dans une trans-
parence totale garantie par la loi
et par les instances créées, à
leur tête l’Agence algérienne de
promotion de l’investissement
(AAPI)», a tenu à souligner le
Président Tebboune. «Ces
mesures visent à accompagner
l’investissement et les sociétés à
travers la création d’une commis-
sion de recours au niveau de la
Présidence de la République,
chargée d’aplanir les difficultés
entravant le traitement des dos-
siers des opérateurs dans des
délais ne dépassant pas un
mois», a-t-il dit.

Ahmed Zeghdar insis-
te sur les engage-

ments de l’Etat
Le ministre de l’Industrie,

Ahmed Zeghdar, a déclaré, que
les pouvoirs publics avaient
adopté une nouvelle vision dans
le cadre du système juridique
relatif à l’investissement, pour
s’adapter aux évolutions mon-
diales et instaurer un climat d’af-
faires empreint de confiance
pour diversifier l’économie et
créer des opportunités d’emploi
pour les compétences. Le
ministre a précisé que l’objectif
des pouvoirs publics était de
«créer un climat d’investissement
favorable empreint de confiance,
basé sur la libéralisation de l’in-
vestissement et capable de pro-

mouvoir l’investissement produc-
teur et créateur de richesse et de
postes d’emploi pour les jeunes
compétences à travers tout le ter-
ritoire national».  La nouvelle loi
sur l’investissement vise essen-
tiellement à développer les sec-
teurs d’activité prioritaires à
haute valeur ajoutée, en assu-
rant un développement durable
et équilibré, en valorisant les res-
sources naturelles et les
matières premières locales et en
appuyant la compétitivité de
l’économie nationale et sa capa-
cité à exporter. Les pouvoirs
publics veillent actuellement à
renforcer la confiance dans le
système juridique ainsi que la
stabilité du cadre législatif, à

intensifier l’attractivité et à amé-
liorer la compétitivité de l’Algérie
en tant que destination d’inves-
tissement, en consacrant le prin-
cipe de la liberté d’investir, de la
transparence et de l’égalité dans
le traitement des investisse-
ments et des garanties destinées
aux investisseurs. La nouvelle
orientation des pouvoirs publics
se traduit par l’adaptation des
dispositifs dédiés à l’investisse-
ment à travers la réforme du
Conseil national d’investisse-
ment (CNI) qui incarne la straté-
gie de l’Etat en la matière, la
réorganisation de l’Agence
nationale de développement de
l’investissement (ANDI), deve-
nue désormais l’Agence algé-

rienne de promotion de l’inves-
tissement (AAPI), afin de lui
conférer une touche algérienne à
l’échelle internationale, outre la
création d’un guichet unique
destiné aux grands projets et
investissements étrangers à
compétence nationale et le ren-
forcement du rôle des guichets
uniques décentralisés. Il a fait
état d’avantages décidés dans le
cadre de la nouvelle structura-
tion des régimes incitatifs, à
savoir le régime incitatif des sec-
teurs prioritaires, celui des
régions auxquelles l’Etat accor-
de un intérêt particulier et celui
destiné aux investissements à
caractère structurant.  

M. B.

 Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a affirmé que l'Algérie continuera à assurer toutes 
les conditions et tous les moyens pour promouvoir l'investissement, améliorer et protéger le climat des affaires

dans le pays, au profit des investisseurs algériens ou étrangers, soulignant que l'investissement figure parmi 
les «priorités stratégiques».
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Les autorités de la wilaya de
Touggourt misent sur les

nombreuses potentialités touris-
tiques de la région pour booster
le secteur et atteindre un déve-
loppement durable, mais aussi
pour apporter leur pierre à l’édifi-
ce et contribuer à la croissance
économique nationale.

La Direction du tourisme et de
l’artisanat (DTA) s’emploie, ainsi,
à concrétiser un développement
touristique prometteur dans
cette région du sud-est du pays,
en s’ouvrant à l’investissement,
préalable indispensable pour
atteindre cet objectif.

Pour ce faire, des travaux 
d’aménagement de trois zones
d’expansion touristique (ZET),
deux situées dans la commune
de Nezla totalisant une superficie
de 35 hectares et une autre de
14 hectares au niveau de la com-
mune de Témacine, sont en voie
d’achèvement, a expliqué à
l’APS le directeur du secteur,

Abdelhakim Yahia, révélant que
la réception de ces nouvelles
ZET, destinées à accueillir des
investissements touristiques, est
prévue pour les prochains mois.
Selon le bilan du secteur, 24 pro-
jets ont été approuvés par la
commission locale de l’investis-
sement, a-t-il souligné. Afin d’at-
tirer les investisseurs, la DTA
s’est engagée à assurer toutes
les conditions favorables, l’ob-
jectif étant de rendre plus attrac-
tive la destination touristique de
Touggourt, qui possède de nom-
breuses potentialités naturelles
et culturelles, outre sa position
géographique incontournable,
reliant Est, Centre et Extrême-
sud.

L’augmentation des capaci-
tés d’hébergement figure parmi
les priorités du secteur, et ce,
pour répondre au mieux aux
besoins des touristes désireux
séjourner dans la wilaya, qui a,
depuis le lancement de l’actuelle

saison de tourisme saharien,
connu une affluence de plus de
18 000 touristes nationaux et
quelque 500 étrangers, a-t-il
révélé. Actuellement, la wilaya
de Touggourt, qui enregistre un
déficit en matière de structures
d’accueil, dispose de cinq hôtels
avec une capacité globale de
279 lits. Parmi les mesures
prises pour réduire la pression
sur les installations hôtelières
existantes, un programme a été
établi pour l’ancrage de la cultu-
re du bivouac en milieu oasien, à
travers l’aménagement de sites
et espaces dédiés à cette activi-
té.

Des efforts sont également
déployés pour développer et
généraliser la formule de l’héber-
gement chez l’habitant, en
encourageant les citoyens à par-
ticiper à cette démarche visant à
promouvoir le tourisme saharien,
d’autant que cette formule a
prouvé son efficacité dans plu-

sieurs wilayas à vocation touris-
tique.

Pour promouvoir les circuits
touristiques et valoriser les
atouts naturels, culturels et patri-
moniaux dans la wilaya, la DTA
prévoit, de plus, la réalisation
d’un programme d’animation
comprenant des documentaires
sur les sites touristiques ainsi
qu’un annuaire touristique
numérique en plusieurs langues.

La wilaya de Touggourt recèle
de nombreuses potentialités tou-
ristiques naturelles, à l’instar de
dunes de sable, palmeraies et
zones humides, un patrimoine
ksourien réparti à travers les
régions de Témacine El-Alia, El-
Harihira, Tala, la Zaouïa Tidjania
à Témacine, qui est un centre de
rayonnement religieux soufi,
ainsi qu’un riche patrimoine cul-
turel, legs civilisationnel et popu-
laire. 

Yanis G.

Wilaya de Touggourt

Tourisme saharien : miser sur les potentialités locales 
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Neige : des routes fermées
dans plusieurs wilayas

La Gendarmerie nationale alerte 

Par Thinhinane Khouchi 

C
omme chaque saison
hivernale, certaines
w i l a y a s d u p a y s
connaissent d’impor-

tantes chutes de neige, condui-
sant souvent à la fermeture des
routes. C’est le cas de cinq
wilayas, où des axes routiers
étaient fermés hier. En effet, dans
plusieurs publications sur sa
page «Tariki», la Gendarmerie
nationale a signalé la fermeture
de plusieurs routes. Au niveau
de la wilaya de Tizi-Ouzou, la RN
15 reliant les wilayas de Bouira et
Tizi-Ouzou, précisément au
niveau du Col de Tirourda dans
la commune d’Iferhounen, et la
RW 253 reliant Béjaia et Tizi-
Ouzou au niveau du Col de
Chellata (commune Iferhounen)
étaient bloquées. De plus, la RN
33 a également été fermée en
raison des chutes de neige dans
la région d’Assoul (commune Ait
Boumehdi). A Bouira, plusieurs
routes étaient fermées pour
cause d’enneigement. Il s’agit de
la RN 15, entre les communes
d’Aghbalou (Bouira) et
Iferhounen (Tizi Ouzou) au
niveau du Col de Tirourda, la RN
33 reliant les communes de
Bouira et Ouacif (Tizi Ouzou)
dans les régions de Tikjda et
Tirourda (commune Lasnam),
outre  la RN 30 au niveau de la
commune d’El Sharidj. La
Gendarmerie nationale a indiqué
également que  deux  axes rou-
tiers étaient fermés dans la
wilaya de Blida, précisant que la
route nationale n°37, reliant Blida
à la commune de Chréa, a été

partiellement fermée à la circula-
tion en raison de l’amoncelle-
ment de neige, ainsi que la RN
n°49, reliant les communes de
Chréa et Hammam Moulouane.
A Béjaia, Khenchla et Annaba,
plusieurs axes étaient fermés à la
circulation automobile, a indiqué
la publication de la Gendarmerie
nationale, précisant que plu-
sieurs accidents routiers ont eu
lieu à cause de la neige et de la
pluie. À ce propos, dans le cadre
de la sensibilisation à la vigilance
routière, les éléments de la
Gendarmerie nationale ont alerté
les usagers de la route des
risques de la conduite en pério-
de de pluie ou de neige. Via des
publications sur sa page «Tariki»,
la gendarmerie a  appelé les
usagers de la route à la vigilance
et à la prudence lors des dépla-

cements et à suivre les
consignes de sécurité, suite aux
importantes chutes de neige.
Dans son communiqué, la
Protection civile recommande
ainsi de vérifier ou changer les
essuie-glaces, la pluie et la neige
étant des éléments influant sur la
visibilité. Elle recommande, éga-
lement, de vérifier que le réser-
voir de lave-glace est plein pour
pouvoir régulièrement nettoyer
le pare-brise. Les consignes
portent, aussi, sur le nettoyage
régulier des feux  du véhicule,
avant et arrière, ainsi que l’inté-
rieur du pare-brise et les rétrovi-
seurs. Les citoyens sont, en
outre, invités à allumer les feux
du véhicule tout au long de la
journée car il est important de
bien voir et être vus et de modé-
rer la vitesse à laquelle ils rou-

lent. Comme ils sont invités à
vérifier l’état des pneus, y com-
pris la roue de secours, et à faire
le plein de carburant avant un
long parcours. Pour éviter les
désagréments découlant du blo-
cage des routes par la neige,
l’usager doit se munir d’une cou-
verture, de gants, d’une trousse
de premiers secours, des médi-
caments nécessaires en cas de
maladie chronique, d’une raclet-
te pour dégivrer les vitres, d’un
bidon de lave-glace antigel,
d’une lampe de poche, d’un gilet
de sécurité et d’un triangle de
signalisation. En cas de nécessi-
té, les citoyens peuvent appeler
les secours de la Protection civi-
le aux numéros «1021» ou le
«14», en précisant la nature de
l’incident et l’adresse exacte. 

T. K.

 Après l'accumulation d'importantes chutes de neige sur certaines régions du pays, 
la Gendarmerie nationale a annoncé la fermeture temporaire de plusieurs routes, tout en

appelant les usagers à la vigilance et à la prudence lors des  déplacements.
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Sur fond de défis et de
menaces auxquels est

confronté le monde musulman
notamment, la grave escalade
sioniste contre le peuple palesti-
nien et ses symboles sacrés, se
tient aujourd’hui, à Alger, les tra-
vaux de la 17e conférence de
l’Union des conseils des pays
membres de l’Organisation de la
Coopération islamique (UPCI). 

Des réunions préparatoires
précédant cet événement ont été
tenues à Alger jeudi passé. Ces
dernières constituaient un véri-
table tournant dans le parcours
de l’Union et une nouvelle étape
dans l’histoire des relations par-
lementaires entre pays musul-
mans.

L’accueil par l’Algérie de la
17e session de l’Union soutien-
dra sa diplomatie qui marque un
retour en force et parachèvera
les résultats exceptionnels réali-
sés lors du Sommet arabe

d’Alger. Cette Conférence devra
également consacrer la réunifi-
cation des rangs arabes et des
vues concernant les questions
importantes et à leur tête la
cause palestinienne, outre le ras-
semblement des factions palesti-
niennes à la faveur de l’initiative
du président de la République.

Placée sous le thème «Le
monde islamique et les enjeux
de la modernisation et du déve-
loppement», cette session verra
la participation des représen-
tants de plus de 35 Parlements,
dont 22 présidents de
Parlement, ce qui témoigne du
rôle important de l’Algérie dans
les relations internationales,
notamment dans le monde
arabo-musulman et à l’internatio-
nal, a affirmé le membre du
comité exécutif de l’UPCI,
Mohamed Yazid Benhamouda.

La réunion des parlemen-
taires du monde musulman,

représentant plus de 1,8 milliard
de citoyens musulmans, inter-
vient sur fond des menaces et
défis que connaît le monde
musulman, exigeant l’unification
des positions des musulmans,
notamment au regard des déve-
loppements effrénés et des
offensives de l’extrême droite
occidentale à l’égard des musul-
mans et de leurs symboles
sacrés. Une escalade de violen-
ce et de haine à l’égard des
musulmans a été  enregistrée
récemment dans plusieurs capi-
tales européennes, théâtres d’in-
cidents de profanation d’exem-
plaires du saint Coran, consti-
tuant une provocation délibérée
des musulmans. La question
palestinienne vient en tête des
questions soumises au débat,
de par sa centralité pour les
musulmans et de la grave agres-
sion sioniste abjecte menée
contre le peuple palestinien, et la

poursuite des massacres et des
violations de ses symboles
sacrés au vu et au su du monde
entier. L’entité sioniste poursuit
également sa politique expan-
sionniste visant à oblitérer la pré-
sence du peuple palestinien et à
aliéner son identité. La
Conférence vise à dégager des
résolutions et des recommanda-
tions au service de la nation isla-
mique et à faire de l’organisation
un  fervent défenseur des
peuples musulmans dans les
fora internationaux.  S’agissant
des résultats de la Conférence,
Benhamouda a fait savoir qu’ils
prendront en considération les
résultats du Sommet arabe, de la
Déclaration d’Alger au sujet de la
Palestine et de la Conférence de
rassemblement des factions
palestiniennes, précisant que cet
objectif n’est pas facilement réa-
lisable et doit être appuyé davan-
tage.

L’ouverture de la Conférence
verra l’émission du timbre postal
conçu pour l’occasion, tandis
que les travaux devront se pour-
suivre demain et clôturés l’après-
midi du même jour. 

Louisa A. R.

Pour l'unification des positions des musulmans

Alger abrite aujourd'hui
la 17e Conférence de l'UPCI 

Les Européens
savent-ils

qu'ils sont déjà
en guerre ?
Suite de la page une

L e Premier ministre hon-
grois Viktor Orban, inter-
rogé à cet égard, a

apporté une réponse frappée
au coin du bon sens. Les
Européens n'ont rien à dire à
ce propos, leurs actes n'arrê-
tant pas de parler pour eux, a-
t-il fait remarquer, peut-être
après avoir pris connaissance
de la déclaration de la ministre
allemande. C'est plutôt du côté
russe qu'il faut attendre une
clarification en la matière. Le
jour où les Russes l'apporte-
ront, ce ne sera pas en
paroles, a-t-il suggéré, mais
par un acte précis et irréver-
sible. Et alors, les pays qui
envoient des armes sauront
qu'ils sont bien en guerre
contre la Russie, et même
qu'ils y sont de leur propre ini-
tiative, et depuis un certain
temps déjà. De sorte que la
bonne question n'est pas de
savoir ce qu'en pensent
aujourd'hui les Européens, ni
même ce qu'ils en penseront
demain, mais à quel moment
les Russes décideront de s'at-
taquer à ceux qui depuis le
début de la guerre ont pris fait
et cause pour leur ennemi. La
réalité c'est que depuis le
début, la Russie est en guerre
avec l'Otan dans son
ensemble, à ceci près que les
batailles sont confinées dans
un seul pays, qui est l'Ukraine.
Il est vraisemblable que tant
qu'elle pense pouvoir gagner
cette guerre dans la forme
qu'elle revêt aujourd'hui, son
intérêt est de la poursuivre telle
quelle. Dans le cas de la victoi-
re, comme du reste de la défai-
te, le fait que cette guerre ne
déborde pas l'Ukraine, ne
change rien à sa véritable por-
tée. Si la Russie la remporte,
ce sera de toute façon aux
dépens de l'Otan, et si elle la
perd, ce sera à son propre
détriment. Dans le cas de sa
victoire, c'en sera fini de l'élar-
gissement de l'Otan à l'est.
Dans le cas de sa défaite, ou
bien elle se laissera démem-
brée, ou bien elle recourra à la
dissuasion nucléaire. Or l'Otan
n'existe que dans son mouve-
ment vers la Russie. Une Otan
forcée à l'arrêt est une Otan
condamnée à la disparition. Il
ne sera même pas nécessaire
de porter la guerre dans ses
frontières actuelles, pour parler
comme elle le fait souvent elle-
même. Un monde où l'Otan
aura été vaincue sera un
monde différent de celui d'au-
jourd'hui. Une page de l'histoi-
re aura été tournée. Au regard
d'un tel enjeu, quel intérêt y a-
t-il à chercher de savoir si les
Européens sont ou non
conscients d'être déjà en guer-
re? Aucun. M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Moualfi : élaboration d'une stratégie
nationale à l'horizon 2035

Gestion intégrée des déchets

Par Halim N.

P
our fournir aux opéra-
teurs économiques la
matière première
nécessaire à la gestion

des déchets, le secteur a élaboré
«une stratégie nationale pour la
gestion intégrée des déchets à
l'horizon 2035», laquelle «vise à
renforcer les domaines de recy-
clage des déchets, en parvenant
à valoriser 30 % des déchets
ménagers», a déclaré la ministre
à la presse, en marge des tra-
vaux d'un séminaire international
sur «Le rôle de l'avocat dans l'ac-
compagnement de l'investisse-
ment et le règlement des litiges»,
tenu au Centre international des
conférences (CIC) Abdelatif-
Rahal. Cette stratégie a égale-
ment pour objectif d'«encourager
et de généraliser le tri sélectif»,

précise la première responsable
du secteur. A cet effet, le gouver-
nement s'est fixé un objectif pour
«mettre en œuvre  le nouveau
modèle énergétique qui repose
sur le mix énergétique optimal et
renforcer les compétences dans
le domaine de l'énergie», ajoute
Mme Moualfi.

Le gouvernement a lancé un
plan d'envergure pour dévelop-
per la production de l'électricité à
partir de sources renouvelables,
qui vise à «produire 15 000
mégawatts, notamment en matiè-
re d'énergies solaire et éolienne
d'ici à 2035», a-t-elle ajouté.

Pour sa part, le président de
l'Union nationale des ordres des
avocats (UNOA), Tairi Brahim, a
exprimé la disposition des avo-
cats algériens à accompagner le
processus d'investissement,

mettant en avant la contribution
des «avocats dans la défense
des intérêts de l'Algérie auprès
des différents organismes judi-
ciaires régionaux et internatio-
naux». Par ailleurs, M. Tairi a
salué l'orientation de l'Etat visant
le renforcement de la numérisa-
tion dans le secteur de la Justice,
et ce, en s'orientant  vers la justi-
ce électronique, un point exami-
né lors de ce séminaire qui lui a
consacré un atelier intitulé «l'avo-
cat et la numérisation».

Lors de cette rencontre inter-
nationale de deux jours, les par-
ticipants auront à examiner une
série de questions telles que l'in-
vestissement, l'énergie et la
concurrence, la jurisprudence
dans le domaine de l'investisse-
ment, le règlement des litiges
relatifs à l'investissement, l'inves-
tissement dans les zones régio-
nales de libre-échange et le nou-
veau cadre juridique régissant
l'investissement en Algérie ainsi
que les textes d'application y

afférents.
La deuxième journée de cette

rencontre, organisée par l'Union
nationale des ordres des avocats
(UNOA) en partenariat avec le
ministère de la Justice et en
coopération avec l'Union interna-
tionale des avocats, sera consa-
crée aux ateliers sur la média-
tion, l'arbitrage, la protection de
l'investissement, l'avocat et la
numérisation. 

H. N.

 La ministre de l'Environnement et des
Energies renouvelables, Samia Moualfi, a
déclaré, vendredi à Alger, que son secteur

avait élaboré une «stratégie nationale pour la
gestion intégrée des déchets à l'horizon

2035», pour fournir aux opérateurs
économiques la matière première nécessaire

à la gestion des déchets.

L es réunions préparatoires à la 17e

session de la Conférence de l'Union
parlementaire des Etats membres

de l'Organisation de la coopération isla-
mique (UPCI) se sont poursuivies, vendre-
di à Alger, à huis clos au niveau des com-
missions pour examiner la situation des
minorités musulmanes dans le monde et
les droits des femmes et des enfants, et
passer en revue la politique étrangère de
l'Union. Jihad Abou Zneid, membre de la
Commission des droits de l'Homme, de la
femme et de la famille, a souligné que la
9e réunion de la commission a porté sur
trois principaux points, que sont le statut
de la femme et son rôle dans la société
musulmane, la famille et les droits de
l'Homme. 

La réunion a abordé la question de la

dislocation de la famille et de la société, a-
t-elle précisé, indiquant que les partici-
pants ont mis l'accent sur «la nécessité de
réaffirmer les liens et la communication
sociale et de respecter les valeurs
morales prônées par notre religion». 

Aujourd'hui, les sociétés musulmanes
ont besoin de mesures de sécurité pour
protéger le système des droits de
l'Homme, des femmes et des enfants, a-t-
elle soutenu, expliquant que le problème
ne réside pas dans les lois en vigueur
mais plutôt dans leur application.  

Vendredi, les participants à la 9e

réunion de la Commission permanente
chargée des affaires politiques et des rela-
tions extérieures ont examiné les proposi-
tions de l'Algérie concernant le règlement
des conflits et l'accompagnement écono-

mique des projets des jeunes musulmans
ainsi que la création du centre de sécurité
intellectuelle, des propositions accueillies
favorablement par les participants.

Le membre de l'Assemblée populaire
nationale et représentant permanent du
Parlement algérien à l'UPCI, Rachid Zine,
a souligné que la réunion «a examiné les
propositions algériennes qualifiées par les
Etats membres de sérieuses et qui, selon
eux, constituent un apport qualitatif à l'ac-
tion de l'Union», notamment la proposition
portant sur la création d'un comité de
sages en vue de se pencher sur les
conflits entre pays musulmans, mais aussi
sur leur règlement à travers le dialogue et
les voies pacifiques.  

L'Algérie a également soumis une
deuxième proposition sur la vie écono-

mique, pour l'accompagnement des star-
tup, la protection des innovations de la
jeunesse musulmane et la recherche
scientifique, a-t-il dit. 

Deux autres propositions ont été pré-
sentées, la première concernant les
risques du cyberspace et l'impératif d'uni-
fier la vision islamique à ce sujet. La
deuxième, quant à elle, concerne un point
très important, à savoir la création d'un
centre de sécurité intellectuelle et culturel-
le qui sera installé à Djamaâ El-Djazaïr, a-
t-il ajouté.

Ces propositions ont été favorable-
ment accueillies par les Etats membres,
qui ont demandé des rapports écrits pour
débattre de celles-ci et les adopter dans
les plus brefs délais, selon le député.

Tahar F.

Algérie/Monde islamique

Poursuite des réunions préparatoires à la 17e conférence de l'UPCI 

L a persévérance du chef de
l'exécutif  pour maintenir le
cap du développement

reste visible avec une constance
mesurée. Sa feuille de route 
s'adapte aux besoins en dévelop-
pement, s'appuyant ainsi sur des
projets qui permettent d'assurer à
toutes les catégories d’habitants
un cadre de vie équitable.
Souvent la tâche demeure assez
complexe, car les exécutions, les
suivis et la qualité du travail n'ac-
compagnent pas toujours la
dynamique souhaitée. Par
conséquent, le chef de l'exécutif
doit veiller au grain pour assurer
une progression dans ses mis-
sions. C'est ainsi que de retour

de la rencontre des walis avec le
président de la République, le
wali a remis le cap sur le déve-
loppement au vu des préroga-
tives qui lui sont conférées
notamment lors de la rencontre
gouvernement-walis. «Le wali est
le Premier ministre dans son terri-
toire».  Partant de là, le wali a
réuni les chefs des daïra, ses
représentants auprès de leurs
dix circonscriptions afin d'impul-
ser chez eux l'esprit  de la dyna-
mique socio-économique. Pour
cela, le chef de l'exécutif reste
intransigeant par rapport aux
projets inscrits, de leur suivi, du
respect des délais, mais surtout
de la qualité dans les réalisa-

tions. En ce qui concerne les
nouvelles inscriptions,  le wali a
tablé sur la priorisation  des pro-
jets et insiste sur la question.
Selon lui, la priorité est de passer
à l'équilibre dans le développe-
ment en se focalisant sur les
zones rurales. Il a souhaité sur-
tout que les chefs de daïra  enga-
gent  la concertation à grande
échelle avec toutes les catégo-
ries de la population. En tout état
de cause, Aissa Boulahya  veut
promouvoir la démocratie partici-
pative car il sait que c'est un chal-
lenge pour l'avenir du développe-
ment durable. Il a mis  le doigt
sur la question de l'hygiène et la
salubrité pour que toutes les

localités de la wilaya puisse avoir
un statut de propreté et à lon-
gueur d'année.  L'éducation, les
conditions de scolarisation, le
ramassage scolaire, les cantines,
sont des tâches qu'il faut suivre et
améliorer sans relâche. La pres-
tation administrative et la prise en
charge de la population dans les
conditions les plus optimales  est
impérieusement de rigueur.  Etre
à l'écoute de citoyens, les rece-
voir, prendre en charge leurs pré-
occupations,  surtout celles de la
jeunesse.  Le suivi et le contrôle
sont les instruments à mettre en
évidence afin d'optimiser les
atouts de la wilaya. Dans ce
contexte, le wali a exigé le

contrôle permanent des terres
agricoles non exploitées, des
forages clandestins, des usurpa-
tions des biens de l'Etat. A ce
titre, il vient de procéder à une
large opération d'assainissement
du foncier urbain exigeant un
rapport exhaustif de l'Agence fon-
cière. Le wali compte mettre un
terme à l'anarchie impliquant les
chefs de daïra. Il implique sciem-
ment ses subordonnés, notam-
ment les chefs de daïra, à réins-
taurer l'autorité de l'Etat. Afin
d'assurer la bonne exécution de
ses orientations,  le chef de l'exé-
cutif compte  doter sa gestion de
rigueur et de constance.

Lotfi Abdelmadjid  

Mostaganem 

Le wali appelle les chefs de daïra à plus de rigueur



Par Salima K.

C
ette rencontre se tien-
dra sous le parraina-
ge du ministre de
l'Economie de la

Connaissance, des Start-up et
des Micro-entreprises, le
ministre de la Numérisation et
des Statistiques et du ministre

de la Poste et des
Télécommunications, en parte-
nariat avec le Groupement algé-
rien des acteurs du numérique
«GAAN» et le Groupement d'inté-
rêt économique «GIE-
Monétique», fait savoir la même
source. L'événement, qui se
teindra au Centre international

de conférences (CIC), a pour
objectif principal de «participer
au développement de l'activité
de l'e-commerce et le paiement
en ligne en Algérie ainsi que de
contribuer de manière significati-
ve aux objectifs du gouverne-
ment en la matière», soulignent
les organisateurs. Le sommet

qui se veut un «espace pour un
débat constructif autour des
sujets d'actualité fintech et e-
commerce», ambitionne aussi
d'«offrir l'opportunité de tisser
des liens privilégiés avec de
potentiels partenaires et clients»,
ajoute le communiqué.

Cet événement est dédié à
toutes les entités privées ou
publiques faisant partie de l'éco-
système de la technologie finan-
cières et du commerce en ligne y
compris les institutions finan-
cières, les banques, les assu-
rances, les web-marchands, les
start-up, les hébergeurs, les
prestataires de services de livrai-
son et de logistique. Des confé-
rences et des ateliers pratiques
autour de différentes théma-
tiques liées à la fintech seront
organisées au cours de cet évé-
nement pour lequel les organisa-
teurs prévoient la participation
de plus de 50 conférenciers, 100
exposants et plus de 2 700 visi-
teurs.

S. K.

Dimanche 29 janvier 2023 5E c o n o m i e
Sommet de la fintech et du e-commerce

LLee  JJoouurr D’ALGERIE

La première édition 
les 18 et 19 février à Alger  
 La première édition du Sommet de la fintech et du e-commerce en Algérie, «Algeria

fintech & e-commerce summit», se tiendra les 18 et 19 février prochain à Alger, ont indiqué
les organisateurs de cette manifestation dans un communiqué.

Espagne
La croissance 

a atteint 5,5 % 
en 2022

La croissance économique a
atteint 5,5 % l'an dernier en
Espagne, grâce à une
consommation des ménages
dynamique et à une forte
hausse des investissements,
selon une première
estimation publiée par
l'Institut national des
statistiques (INE).
Ce chiffre, atteint dans un
contexte de fortes tensions
inflationnistes, est identique à
celui enregistré en 2021 et
nettement supérieur à
l'objectif du gouvernement
espagnol qui anticipait 4,4 %
de croissance. Il est proche,
en revanche, du niveau
attendu par le Fonds
monétaire international (FMI),
qui avait rehaussé mi-janvier
sa prévision à 5,2 %, en
raison d'un rebond plus fort
que prévu dans le secteur
touristique après deux ans de
crise sanitaire. Selon l'INE, la
forte croissance de 2022
s'explique par les bons
résultats du printemps : entre
avril et juin, le produit
intérieur brut (PIB) de la
quatrième économie de la
zone euro a ainsi grimpé de
2,2 %, grâce à une
consommation des ménages
soutenue. Cela a permis de
compenser le net
ralentissement de l'activité
auquel a été confrontée
l'Espagne en fin d'année
(+0,2 % au troisième et au
quatrième trimestre), dans le
sillage de l'ensemble des
économies européennes,
confrontées à une flambée
des prix à la consommation.
En Espagne, l'inflation a
atteint 8,4 % en moyenne
annuelle l'an dernier, avec un
pic à 10,8 % en juillet, selon
l'INE. Elle a néanmoins
fortement ralenti ces derniers
mois, pour atteindre 5,7 % fin
décembre, soit l'un des plus
faibles chiffres de la zone
euro. L'Espagne «a fait
preuve de résilience face aux
vents contraires», a ainsi
récemment salué la ministre
de l'Economie, Nadia Calviño,
rappelant que la croissance
espagnole se situait «bien au-
dessus» de la moyenne
européenne, attendue à 
3,3 % par Bruxelles. Selon
Madrid, cette dynamique
devrait permettre à l'Espagne
de conserver une croissance
solide cette année, bien qu'en
net recul par rapport à 2022
(prévision de 2,1 %). Cette
hypothèse est cependant
jugée optimiste par la plupart
des organismes
économiques, à l'image du
FMI, qui parie sur 1,1 %.
L'économie espagnole a été
l'une des plus touchées par
les conséquences de
l'épidémie de Covid-19, avec
un recul historique de son
PIB de 10,8 % en 2020.
D'après le FMI, elle ne devrait
pas retrouver son niveau
d'avant-crise avant 2024. 

M. L.

L e ministère de l'Industrie
organise les 30 et 31 jan-
vier courant, au Palais de

la culture Moufdi-Zakaria (Alger),
les assises nationales sur l'état et
les perspectives de développe-
ment de l'industrie du cuir et du
textile, indique, hier, un commu-
niqué du ministère. Ces assises
nationales verront la participation
des «principaux opérateurs acti-
vant sur la scène nationale dans
le domaine de l'industrie du cuir
et du textile, ainsi que les repré-
sentants de tous les secteurs
ministériels, des organes concer-
nés et des experts», a précisé le

communiqué. L'organisation de
ces assises intervient après une
série de rencontres locales
tenues par la Commission natio-
nale stratégique multisectorielle
interministérielle du cuir et du
textile, visant «à sensibiliser les
opérateurs à la nécessité d'adhé-
rer aux efforts du ministère ten-
dant à organiser les chaînes de
valeur de ces filières indus-
trielles, à réhabiliter le produit
national et à améliorer sa compé-
titivité et sa qualité afin de satis-
faire les besoins du marché
national et créer une valeur ajou-
tée et des emplois». Ces assises

nationales verront aussi l'organi-
sation de trois ateliers en vue de
débattre de thématiques liées à
la matière première, sa collecte
et son traitement, le renforce-
ment de la compétitivité du pro-
duit national, sa promotion et
protection conformément aux
normes en vigueur. I l
s'agira, en outre, de l'examen
des modalités d'adaptation des
offres de formation profession-
nelle, ainsi que la régulation de
l'importation, les moyens d'ex-
portation, le contrôle de qualité
et les méthodes de traitement du
phénomène du marché parallèle.

Les assises seront cou-
ronnées par des recommanda-
tions et des conclusions devant
constituer les grands axes de la
Stratégie nationale de relance de
ces filières industrielles impor-
tantes. Le ministère de
l'Industrie organisera, en marge
de ces assises, une exposition
du produit national des indus-
tries du cuir et du textile, à
laquelle participeront les princi-
pales entreprises nationales du
domaine, conclut le communi-
qué. 

Farid L.

Développement des industries du cuir et textile

Des assises nationales 
les 30 et 31 janvier en cours 

L e président-directeur
général (P-DG) de
Sonatrach, Toufik Hakkar,

s'est enquis vendredi, dans le
cadre d'une visite d'inspection,
de l'état d'avancement des tra-
vaux de développement et d'ex-
ploitation des champs gaziers
dans la région sud-ouest à
Timimoun, selon un communi-
qué du Groupe. M. Hakkar s'est
rendu à la tête d'une délégation
au site du projet de traitement du
gaz (CPF) à Hassi Tidjerane dont

le taux de réalisation avoisine les
99 %, l'entrée en service de cette
structure d'une capacité de 4 mil-
lions m3 de gaz/jour étant prévue
au premier trimestre  2023.
Le P-DG du Groupe a reçu des
explications sur les différentes
unités du complexe ainsi que les
opérations qui entreront dans la
phase expérimentale, avant son
entrée en service officielle, a pré-
cisé la même  source, ajoutant
que M. Hakkar a procédé égale-
ment à la mise en marche  d'une

des pompes de cette structure.
Le CPF comprend deux

chaînes de production d'une
capacité de 2 millions m3/ jour
chacune, conformes aux normes
HSE, rappelle-t-on.  Il y a lieu de
noter que les trois nouveaux
centres de traitement du gaz, à
savoir Hassi Tidjerane, Tinerkouk
et Hassi Bahamou, s'inscrivent
dans le cadre des projets du
Groupe Sonatrach ayant pour
objectif d'augmenter ses capaci-
tés de production de gaz naturel

autour de 12 millions m3/jour.
Pour ce faire, Sonatrach a fait
appel à plusieurs sociétés algé-
riennes en vue de réduire les
coûts de réalisation et de favori-
ser les opérateurs locaux, ajoute
le communiqué. La visite a per-
mis au ministre d'inspecter la
nouvelle base de vie à Hassi
Tidjerane, où il a sillonné ses dif-
férentes structures avant son
entrée en service.

N. T.

Sonatrach 

Hakkar s'enquiert de l'état d'avancement des
projets gaziers au sud-ouest du pays
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Projection de films sur la migration et le climat

Par Adéla S.

L
a clôture a été marquée
par la projection du long
métrage documentaire
«Evaporizing Borders»

(2014), de la réalisatrice Eva
Radivojevic, une œuvre qui
raconte en 1 heure et 13 minutes
la vie des réfugiés politiques sur
l'île de Chypre dans sa partie
grecque et les répercussions des
politiques locales et de la
conjoncture mondiale sur les
conditions des migrants dans
cette région.

Ce film met la lumière sur les
conditions des réfugiés poli-
tiques venant des pays arabes,
en particulier les Palestiniens, et
les conditions misérables dans
lesquelles ils vivent avec d'autres
réfugiés de différents pays
comme l'Irak, la Somalie et
l'Egypte, et ce, à la lumière de
leur rejet par la société, le
manque d'opportunités d'emploi,
le racisme, la propagation de la
criminalité, ainsi que l'incertitude

concernant l'avenir, en plus des
conditions politiques et socio-
économiques difficiles déjà, à
cause de la division de l'île en
deux parties, grecque et turque.

La deuxième partie de la céré-
monie de clôture a vu la projec-
tion de quatre courts métrages
sur le climat et l'environnement,
de plusieurs pays européens
ainsi que des Etats-Unis
d'Amérique, à savoir «Migrants»
d’Hugo Caby, Antoine Dupriez,
Aubin Kubiak, Lucas Lermytte et
Zoé Devise, «Songs of the Earth»
de Soumik Datta, ainsi que
«Lowland kids» de Sandra
Winther.

Ces œuvres racontent, à tra-
vers différentes histoires, l'im-
pact de l'effet de serre et des
changements climatiques dans
le monde sur l'homme, l'agricul-
ture et le monde animal, en plus
des catastrophes qu'ils causent,
telles que les inondations, la
fonte des glaces et le déplace-
ment de la population, comme
c'est le cas au Bangladesh, aux

Etats-Unis et dans l'Arctique.
La 7e édition des Journées du

cinéma européen en Algérie, qui
s'est ouverte jeudi dernier et
dont les festivités ont été organi-
sées à Alger, Béjaïa et Oran, a
connu la programmation d'une
vingtaine de longs métrages et
documentaires de plusieurs
pays européens, dont la plupart

traitaient du phénomène de
migration.

Parallèlement à ces projec-
tions, des ateliers et des master-
classes étaient également pro-
grammés, animés par un
cinéaste belge et le réalisateur
algérien Rachid Belhadj, dont le
long métrage «Matares» (2019)
a été choisi comme film d'ouver-

ture.
Les 7es Journées du cinéma

européen en Algérie ont été
organisées par la Délégation de
l'Union européenne en Algérie,
avec la participation du ministè-
re de la Culture et des Arts et du
Centre national du cinéma.

A. S.

 La 7e édition des Journées du film européen
en Algérie s'est clôturée jeudi soir, à la

Cinémathèque d'Alger, par la projection de
plusieurs films sur la migration et le climat.
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«L a conférence des oiseaux»,
spectacle de musique andalou-
se et de poésie, a été présenté,

jeudi soir à Alger, par la cantatrice à la voix
suave, Lila Borsali, devant un public nom-
breux.

Accueilli à la salle Ibn Zeydoun de
l'Office Riadh El Feth (OREF), le spectacle
est tiré de l'œuvre poétique éponyme de
Farid Eddine Al Attar, premier grand poète
de la mystique persane et figure centrale
dans la genèse du Soufisme au XIe siècle.

D'une durée de 85 mn, «La conférence
des oiseaux» est l'histoire d'un grand che-
minement mystique, où tous les oiseaux
du monde décident d'entreprendre

ensemble un long voyage, à la recherche
du roi «Simorgh» manquant à leur royau-
me. Lors de leur expédition, les oiseaux
auront à traverser sept vallées, définies
comme des étapes spirituelles, avec pour
chacune d'elles un défi à relever et une
épreuve à surmonter, qui permettront aux
volatiles d'apprendre chaque fois un peu
plus sur eux-mêmes.

Lila Borsali illustrait les textes poé-
tiques qu'elle déclamait, avec des chants
andalous et soufis, rendus dans le lyrisme
de sa voix présente et étoffée.

La chanteuse a notamment interprété
des extraits des Noubas, Mezmoum,
Rasd Eddil, Dhil et Maya, ainsi qu'une par-

tie Samaa «Bouchrakoum Khillani»,
enchaîné à quelques pièces dans le mode
Sihli, et des muwashah orientaux
«Aaraftou El Hawa» et «Lama Bada
Yatathana», notamment, pour conclure
avec le traditionnel «Qoudoum El Habib».

Un orchestre de virtuoses, brillamment
dirigé par Leïla El Kebir au violon alto, a
accompagné Lila Borsali, Fethy
Benabdesadok au luth, Imad El Houari au
qanun, Hamza Bellouti au violoncelle,
Rafiq Benhamed au violon, Amine Cheikh
au ney, Ghouti Hadjila à la derbouka et
Saïd Gaoua au set de percussions, se
sont particulièrement distingués lors de
passages musicaux individuels.

Le spectacle a été embelli par une scé-
nographie de circonstance, hautement
esthétique, aux atmosphères feutrées par
un éclairage de fond, aux couleurs viola-
cée et grenadine et un décor fait de belles
œuvres plastiques de l'artiste
Abderrahmane Kahlane.

Organisé par l'Oref, «La conférence
des oiseaux» est un autre spectacle aux
traits intellectuels de Lila Borsali, précur-
seure de ce nouveau registre des arts de
la scène, qui allie la sagesse et la quintes-
sence de la poésie à la musique savante
que représente le genre andalou. 

Hania T.

Musique

Lila Borsali présente à Alger son spectacle «La conférence des oiseaux»

L' Orchestre de l'associa-
tion Dar El Gharnatia de
musique andalouse de

Koléa a animé, vendredi soir à
Alger, un concert de chants du
terroir, devant un public relative-
ment nombreux.

Accueillie à la salle Ibn-
Khaldoun dans le cadre du pro-
gramme d'accompagnement
culturel du 7e Championnat
d'Afrique des nations CHAN
2022, la trentaine d'instrumen-
tistes, dont une dizaine de
musiciennes, a déployé un
répertoire varié, pris en charge
par les différentes voix étoffées
que compte l'association.

Sous la direction du maestro
Noureddine Saoudi, l'ensemble
de Dar El Gharnatia a notam-

ment rendu, entre autres pièces
durant la première partie du
récital, «Bachraf k'bir» (Ecole
Malouf), inqileb araq, «Wallahi
law laqa» et noubet H'çin dans
ses différentes variations
modales et rythmiques.

Des voix ténors et sopranos
ont enchanté l'assistance, à
l'instar du duo Akram Rezkallah
et Rym Affif, interprétant
«Kataâtou Es'Seifa wal Khali»,
Hamza Zeghouani dans «Ya
laymi», Sara Mouloudj et Yazid
Bellouti dans «Soltane lehwa» et
Bachir Nardjes dans «Qom
neghnamou».

La deuxième partie a consis-
té en quelques pièces dans les
genres Aroubi et Hawzi, ren-
dues dans le mode Sika, avec

notamment, «Wa mili bi djismi»,
«Keddek ya sabiy» et «Ya ma
dellalou ya badri», mettant en
valeur le génie créatif des
maîtres de cette musique
savante qui ont écrit ses textes
et composé ses airs à travers
les siècles. Côté orchestration,
l'ensemble des instrumentistes
du cours supérieur de l'associa-
tion a fait preuve de maîtrise
technique et de professionnalis-
me, à l'exemple de Fayçal
Mazouni au Oud qui a excellé
dans l'interprétation d'un istikh-
bar et qui, du haut de ses 50
ans d'adhésion à ce collectif,
constitue le plus ancien
membre de Dar El Gharnatia.

Egalement pour Yazid
Bellouti à la Kouitra et Djihad

Labri au Qanun, qui ont brillé
dans l'interprétation de deux
autres istikhbars très applaudis
par l'assistance.

Les sonorités relevées des
instruments à cordes, dont une
contrebasse, ont rappelé la
noblesse des airs entraînants
du genre, suggérant, bien que
la musique andalouse soit un
registre aux normes arrêtées et
bien établies, de belles distribu-
tions harmoniques.

La variation des cadences
irrégulières, support au lyrisme
romantique des textes, a mis en
valeur leur parfaite adéquation à
la beauté et l'authenticité des
airs andalous, au plaisir d'un
public qui a savouré tous les
moments du spectacle.

Fondée en 1972,
l'Association Dar El Gharnatia
se fixe pour objectif la sauvegar-
de, la promotion et la vulgarisa-
tion du patrimoine culturel
andalou. Elle compte à son actif
huit albums essentiellement
consacrés aux Noubas, dont
Rasd Edhil, Zidène, Raml El
Maya et «El'Lahn el khaled» (la
mélodie éternelle), sorti en
2020, et qui a mis en valeur le
jeune Walid Medjadji, une des
voix promises à une belle car-
rière.

Le spectacle de musique
andalouse présenté par l'asso-
ciation Dar El Gharnatia a été
organisé par l'Etablissement Art
et Culture.

Maya H. 

Concert

Récital à Alger de l'association Dar El Gharnatia de musique andalouse

Clôture de la 7e édition des Journées
du film européen en Algérie 
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Par Rosa C.

Le Pérou est secoué par des
protestations de masse qui
ont fait 47 morts depuis

décembre. Les manifestants
réclament la démission de la pré-
sidente par intérim Dina Boluarte
ainsi que la tenue rapide de nou-
velles élections générales. Un
projet de loi déposé vendredi
soir prévoyait d’avancer les élec-

tions à décembre 2023, au lieu
d’avril 2024 comme cela avait été
décidé le mois dernier. En séan-
ce plénière, au terme d’un débat
qui a duré sept heures, les parle-
mentaires ont retoqué le texte
par 65 voix, tandis que 45 élus se
sont prononcés pour, et deux se
sont abstenus, hier peu après
00h00 locales (05h00 GMT).
«Avec ce vote, la proposition de
réforme constitutionnelle visant à

avancer les élections est reje-
tée», a conclu le président du
Parlement, José Williams. Celui-
ci a reçu, à l’issue du vote, une
demande de «reconsidération du
vote» qui pourrait être débattue
demain lors d’une nouvelle ses-
sion, bien qu’il semble désor-
mais très difficile de revenir sur
ce résultat. La présidente péru-
vienne, dont les manifestants
réclament la démission, avait
appelé vendredi à des élections
anticipées afin de sortir le pays
«du bourbier». Elle avait dit sou-
tenir l’initiative de l’opposition
d’avancer à décembre 2023 les
élections présidentielle et législa-
tives. Mme Boluarte dirige le Pérou
depuis la destitution le 7
décembre par le Parlement de
l’ancien président-élu, Pedro
Castillo, ce qui a déclenché de
violentes manifestations au
cours desquelles 46 civils et un
policier ont péri. Son mandat à
l’origine devait courir jusqu’en
2026, soit au terme du mandat
qu’aurait dû accomplir son pré-
décesseur. Mais pour contenir la
grogne naissante, le Parlement
avait décidé d’avancer les élec-
tions générales à avril 2024.
«Cependant, les protestations
continuent, il y a plus de blo-
cages et de violence», a observé
Mme Boluarte. Elle s’exprimait
depuis l’aéroport de Lima, d’où
étaient envoyés médicaments et
matériel médical dans le sud du
pays paralysé par les blocages
routiers. Elle s’était engagée à ce
que l’exécutif organise «immé-
diatement» le scrutin en cas de
vote positif du Parlement.
«Personne n’a intérêt à s’accro-
cher au pouvoir (...) Je n’ai aucun
intérêt à rester à la présidence»,
a assuré la présidente. Elle a
affirmé y demeurer pour assu-
mer sa «responsabilité constitu-
tionnelle (...) jusqu’à ce que le
Parlement (...) convoque des

élections». Le Département 
d’État américain par la voix de
son porte-parole, Vedant Patel, a
dit vendredi soutenir «les efforts
continus pour des voies de dia-
logue» et répété ses appels «au
calme». «On ne va pas attendre. Il
faut que ce soit maintenant»,
avait tempêté Sandra Zorela, une
enseignante de 53 ans à Cuzco,
désertée par le touristes qui vien-
nent habituellement visiter le
Machu Picchu, joyau du touris-
me péruvien fermé en raison des
troubles. Pour Eddy Longobardi,
un musicien de 40 ans, «les
Péruviens ne sont pas intéressés
par cette date» de décembre
2023, exigeant la démission de
Mme Boluarte «dans le deux mois».
Face à la centaine de barrages
routiers érigés, principalement
dans le sud du pays, les minis-
tères de l’Intérieur et de la
Défense ont annoncé que «la
police nationale du Pérou, avec
l’appui des forces armées, va
effectuer le déblocage des
routes». L’autoroute centrale qui
relie les Andes et constitue la
principale voie d’importation de
produits alimentaires vers Lima

est bloquée, des centaines de
camions ne peuvent pas circuler.
Ces barrages entraînent des
pénuries de produits de base et
de carburants, font grimper les
prix et, selon le gouvernement,
compliquent l’accès aux soins et
l’arrivée des médicaments dans
plusieurs régions. Le gouverne-
ment a accusé les barrages 
d’être directement à l’origine de
dix décès, dont ceux de trois
enfants qui n’ont pu, selon lui,
recevoir à temps les soins dont
ils avaient besoin. «Il n’y a pas de
gaz ni d’essence. Dans les com-
merces on ne trouve que des
denrées non périssables et tout
est très cher, jusqu’à trois fois le
prix normal», a expliqué vendredi
à l’AFP Guillermo Sandino, un
expert en marketing basé à Ica, à
300 km au sud de Lima. Les
manifestations se poursuivent
quotidiennement, notamment
dans les régions pauvres
andines du Sud, qui soutenaient
M. Castillo et voyaient son élec-
tion comme une revanche sur ce
qu’elles considèrent être le
mépris de Lima.

R. C.

Pérou 

L’Union africaine (UA) a salué
les «efforts sans relâche» des

pays africains qui doivent organi-
ser des élections au cours du
premier semestre de 2023, en
les appelant à assurer des élec-
tions pacifiques et inclusives,
afin de faire taire les armes en
Afrique. Cet appel a été lancé
par le Conseil de paix et de
sécurité de l’UA dans un com-
muniqué publié jeudi à la suite
de sa réunion récente portant
sur les élections qui ont été
organisées en Afrique de juillet à
décembre 2022, et sur les pers-
pectives pour 2023. Le conseil a
salué les «efforts sans relâche»
déployés par les pays membres
de l’UA pour organiser des élec-
tions au cours du premier
semestre 2023, ce qui comprend

nommément le Bénin, Djibouti,
le Nigeria, la Mauritanie, la
Guinée-Bissau et la Sierra
Leone, selon un communiqué de
l’UA. Il a encouragé les pays à
maintenir leurs efforts afin d’as-
surer que les élections prévues
soient pacifiques, inclusives,
transparentes, démocratiques et
crédibles pour réaliser les aspi-
rations du continent de faire taire
les armes en Afrique. Il a souli-
gné la nécessité de renforcer
encore la capacité institutionnel-
le des systèmes judiciaires sur le
continent pour répondre de
manière efficace à tous les litiges
électoraux, et de promouvoir les
plateformes pour le dialogue, la
construction du consensus et le
règlement à l’amiable des litiges
relatifs aux élections entre les

acteurs politiques. Le conseil a
également appelé tous les pays
membres de l’UA à continuer de
redoubler d’efforts visant à mobi-
liser des ressources financières
nationales pour leurs processus
électoraux respectifs dans la
perspective de protéger les élec-
tions des conséquences involon-
taires de la dépendance à des
sources de financement
externes pour les élections. Par
ailleurs, le conseil a félicité les
pays qui ont organisé avec suc-
cès leurs élections au cours du
second semestre 2022 d’une
manière pacifique et transparen-
te, à savoir la République du
Congo, le Sénégal, le Kenya,
l’Angola, Sao Tomé-et-Principe,
la Guinée équatoriale, la Tunisie
et le Lesotho. (APS)

L'UA salue les efforts des pays africains
devant organiser des élections

Afrique

Le parlement rejette la demande
d’élections anticipées de la Présidente 

 Le Parlement du Pérou a rejeté hier matin la demande de la Présidente péruvienne qui souhaitait la tenue 
d'élections anticipées afin de sortir le pays «du bourbier». 

Donald Trump qui espérait faire son grand retour à la
Maison-Blanche sera-t-il contré au sein de son propre 
parti ? Cela semble du moins se dessiner de cette maniè-

re alors que la popularité de Ron DeSantis, le gouverneur de
Floride, ne cesse de grimper chez l’électorat conservateur. Les
problèmes judiciaires de l’ex-président républicain, sans surprise,
n’arrangent rien à l’affaire. Les points forts de DeSantis sont
aujourd’hui sa bataille franche contre l’idéologie «woke» qui
semble déranger de plus en plus d’Américains. Et les conserva-
teurs sont en première ligne pour combattre cette façon de pen-
ser qui divise aux États-Unis. Le gouverneur de Floride a ainsi pris
il y a quelques jours une décision qui agite le pays : son adminis-
tration a décidé d’interdire les cours d’études afro-américaines
dans les lycées de l’État. L’information a été diffusée par le minis-
tère de l’Éducation de Floride le 12 janvier. Dans sa lettre, le
ministre explique que le cours en question est «contraire à la loi»
de l’État et manque «considérablement de valeur éducative». Une
décision confirmée par Ron DeSantis lui-même via une vidéo
publiée sur Twitter. Si le rival de Donald Trump admet que «le pro-
gramme scolaire a besoin d’enseigner l’histoire des Afro-
Américains», il tempère : «En Floride, nous souhaitons de l’éduca-
tion et non de l’endoctrinement». Le dirigeant de l’État floridien
précise notamment que les «théories queer» ou «l’intersectionali-
té» risqueraient d’être abordées dans ce cours à des fins poli-
tiques. Ces reproches concernent une matière assez particulière.
Depuis 1952, les lycéens américains peuvent accéder à des
cours spéciaux dans le cadre du «Advanced Placement Program»
(AP). Concrètement, il s’agit d’options proposées aux élèves afin
d’étudier en avance des enseignements dispensés à l’université
et d’obtenir des crédits universitaires dès le secondaire en pas-
sant des examens. Un enjeu pour les lycéens soucieux d’intégrer
des établissements très sélectifs. Parmi ces cours, celui de
«Africain Américain Studies» («Études afro-américaines») est l’un
des plus récents. Et 60 lycées à travers le pays proposent cette
matière, encore considérée comme en phase «pilote». Sur le
fond, cette matière est pluridisciplinaire et aborde à la fois l’histoi-
re mais aussi les droits civiques, la politique, la littérature, les arts
ou la géographique. Rédigé en partie par Henry Louis Gates, pro-
fesseur à Harvard, le programme est notamment approuvé par le
«College Board», une organisation indépendante en charge de
ces options. Une certification qui ne suffit pas au gouverneur de
Floride, premier État à interdire ce cours et, plus généralement, à
interdire une matière dispensée dans le cadre du AP. Ce n’est tou-
tefois pas la première fois que DeSantis s’ingère dans les pro-
grammes scolaires. Ces dernières années, le très populaire élu
conservateur, a marqué l’opinion publique avec diverses lois. À
commencer par celle sur les libertés individuelles, aussi appelée
«Loi Stop Woke» qui restreint les enseignements scolaires sur les
questions de genre et de race. Autre exemple : une loi appelée
par ses détracteurs «Don’t say gay», qui interdit d’aborder les
questions liées à l’orientation sexuelle et à l’identité de genre de
la maternelle à la troisième année (l’équivalent du CE2 en
France). Des mesures qui hérissent les progressistes, mais qui
séduisent de plus en plus d’Américains, conservateurs et modé-
rés, qui ne supportent plus de voir chaque aspect de la vie
publique et privée être politisé à l’extrême et souvent par une
minorité très agissante qui impose ses vues sur la large majorité
silencieuse. Reste à voir si ces initiatives en Floride seront suivies
dans d’autres États et surtout si des élus démocrates suivront
également le mouvement alors que l’administration Biden s’est,
depuis son arrivée à la Maison-Blanche, lancée tête baissée dans
le «wokisme» à outrance. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Idéologie

Commentaire 
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Ouverture des 5es journées
internationales d'éthique médicale

Oran 

Par Faten D.

C
ette manifestation
scientifique est orga-
nisée par
l'Observatoire du han-

dicap, de la réadaptation et de
l'éthique de la santé (OHRES) du
CHU d'Oran, en collaboration
avec les services de médecine
légale et de médecine physique
et de réadaptation du même
centre hospitalier.

A l'ouverture, le président de

l'OHRES et de ces journées, Pr

Khaled Layadi, a indiqué que
cette rencontre aborde des
thèmes d'actualité qui intéres-
sent le corps médical, ainsi que
des questions d'ordre éthique.

«Il s'agit d'un moment d'explo-
ration multidisciplinaire, de
réflexion commune, un temps
pour la mutualisation des expé-
riences et des compétences
dont l'objectif majeur est de
mettre en exergue l'importance

des thématiques et la nécessité
de constituer une synthèse sus-
ceptible d'être une plateforme
pour des études approfondies de
ces questions d'intérêt majeur».

A l'ordre du jour de cette
manifestation scientifique, figu-
rent le droit de la personne et du
corps humain, la responsabilité
médicale, les problématiques
posées par le don et les trans-
plantations d'organes, les avan-
cées en génétique et les ques-
tionnements éthiques, les essais
cliniques et la recherche biomé-
dicale, les nouvelles technolo-
gies et la E-santé, entre autres, a-
t-on fait savoir de même source.

Après avoir donné un bref
aperçu sur le développement de
l'éthique médicale dans le
monde, Dr Messahli Keltoum du
service de médecine légale du
CHU Frantz-Fanon de Blida, a
souligné, dans sa communica-
tion intitulée «Statut juridique de
la personne humaine à l'épreuve

du biopouvoir et des nouveaux
défis de l'éthique médical», que
«le débat en Algérie semble
dominé par la notion corps-per-
sonne, plutôt que corps-chose».

Ce volet éthique est régi en
Algérie par deux textes «l'Etat
garantit l'inviolabilité de la per-
sonne humaine (Constitution Art.
34)» et «la personnalité commen-
ce avec la naissance accomplie
et finit par la mort (code civil art
35)».

Pour sa part, Dr Ghislain-
Patrick Lessene du Centre
Romand de Genève (Suisse) a
présenté l'Unité de droit médical,
éthique et médecine humanitaire
du même établissement sanitaire
qui œuvre au développement de
l'enseignement et de la
recherche sur l'éthique et la
médecine humanitaire.

Situant l'importance du déve-
loppement du volet éthique en
médecine, il a insisté sur la créa-
tion de telles unités dans les ser-

vices de médecine légale dans
tous les hôpitaux.

Plusieurs communications
sont au programme de la deuxiè-
me et dernière journée de la ren-
contre abordant, entre autres, les
problèmes rencontrés dans le
domaine de don et de transplan-
tation d'organes, les aspects
éthiques de la greffe de la cor-
née, les prélèvements d'organes
et les aspects juridiques du don
et de transplantation d'organes.

Les participants à ces jour-
nées traiteront aussi des essais
cliniques, de la recherche bio-
médicale et des avancées en
génétique, dans des communi-
cations programmées abordant
«la responsabilité scientifique et
morale de l'enseignent-cher-
cheur et le rôle des comités
éthiques» et «la loi bioéthique
révisée : un changement de cap
de la politique publique», entre
autres. F. D.

 Les cinquièmes journées internationales d'éthique médicale se sont ouvertes vendredi
après-midi à Oran, en présence de plus de 250 participants algériens et étrangers.
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CHAN 2023 (Quarts de finale)/Algérie-Côte d'Ivoire (1-0) 

Les Verts y ont cru 

Par Mahfoud M.

L
a rencontre a été très
difficile comme il fallait
s'y attendre, surtout face
à un adversaire coriace

qui a l'habitude de jouer les pre-
miers rôles dans ce genre de
compétition. Encore une fois, la
concrétisation a fait défaut, les
attaquants ayant du mal à trouver
la faille dans le camp adverse.
Toutefois, le plus dur a été ce car-
ton rouge qui a été brandi par l'ar-
bitre au gardien Guendouz, après
une erreur et une mauvaise remi-
se du défenseur et capitaine,
Abdelaoui. Cela a poussé le
c o a c h n a t i o n a l , M a d j i d
Bougherra, a faire quelques chan-
gements dans le dispositif mis en
place, étant donné que l'équipe
se devait de continuer à jouer à
d i x é l é m e n t s s e u l e m e n t .
Heureusement que le match sera
équilibré par la suite avec l'expul-
sion d'un défenseur ivoirien. Les
Ivoiriens ont malgré cela tenus
bon et se sont donnés à fond

avant de craquer dans les ultimes
moments avec cette erreur  et ce
tacle sur l'attaquant algérien,
Mahious, qui a conduit l'arbitre à
siffler un penalty, après avoir eu
recours au VAR. Les travées du
stade Neslon-Mandela ont explo-
sé de joie avec cette réalisation
qui a permis aux Verts de passer
un autre cap, même si cela s'est
fait dans la douleur. Rendez-vous
est donc pris donc pour les
demi-finales ce mardi face au
vainqueur du match Ghana-
Niger qui s'est joué hier soir.      

Bougherra : «On n’est 
pas prêts de s'arrêter

en si bon chemin»
Aux anges après cette qualifi-

cation laborieuse en demi-finales
de la CHAN 2023, suite au suc-
cès face à la Côte d'Ivoire sur la
plus petite des marges, le sélec-
t i o n n e u r n a t i o n a l , M a d j i d
Bougherra, a tenu à remercier
d'abord les supporteurs qui ont

poussé la sélection jusqu'au
bout pour obtenir cette qualifica-
tion.  «Je suis déçu pour le car-
ton rouge brandi contre
Guendouz, cela a changé beau-
coup de choses. Les joueurs
mentalement étaient très cos-
tauds. Draoui et Mrezigue ont
accompli un gros travail. J'ai dit
que le vainqueur de ces deux
équipes est le favori pour aller en
finale. Il nous reste une demi-
finale entre le Niger et le Ghana,
on est déterminés à aller jusqu'au
bout, le CHAN se déroule dans
notre pays. Nous sommes très
proches de la finale», a affirmé le
«Majic» qui a remercié aussi le
staff médical qui a tout fait pour
remettre en forme certains élé-
ments blessés. 

Le driver des Verts estime,
néanmoins, que la demi-finale
sera compliquée, mais que son
équipe ne souhaite pas s'arrêter
en si bon chemin.   

M. M.

Distinctions de la CAF

Le Sénégal remporte le prix du fair-play
de la phase de groupes  

Le Sénégal a remporté le prix du Fair-Play de la phase de groupes
du Championnat d'Afrique des Nations CHAN 2022 qui se déroule
en Algérie, a indiqué la Confédération africaine de football (CAF). Les
Lions de la Teranga, qui participent à la compétition continentale
pour la première fois depuis 2011, ont été impressionnants en pre-
nant six points en trois matchs et terminant ainsi à la tête du groupe
B. Cependant, cette performance a été associée à leur respect des
règles du jeu du football et à la manière dont ils promeuvent les lois
qui régissent le jeu sur et en dehors du terrain, souligne l'instance
africaine. Entraînée par Pape Thiaw, connu pour avoir participé à la
Coupe du monde 2002 avec le Sénégal, où il avait atteint les quarts
de finale pour ses débuts, cette jeune et dynamique équipe du
Sénégal a placé la discipline au cœur de sa campagne en Algérie.
Les joueurs sénégalais ont été vus en train d'encourager leurs adver-
saires chaque fois qu'ils en avaient l'occasion. Pour rappel, le
Sénégal a également remporté le prix du fair-play lors de la Coupe
d'Afrique des Nations 2021 au Cameroun en février dernier, ainsi que
le prix du fair-play lors des CAF Awards en juillet de l'année dernière.

Guendouz désigné meilleur gardien 
de la  phase de groupes 

Le portier algérien Alexis Guendouz a été désigné meilleur gar-
dien de but de la phase de groupes du Championnat d'Afrique des
nations de football CHAN 2022 (13 jan - 4 fév en Algérie), a indiqué
la Confédération africaine de football. Le choix de Guendouz a été
fait par le Groupe d'étude technique de la CAF, composé de techni-
ciens très expérimentés et de légendes du football africain. Le gar-
dien de 26 ans a joué un rôle crucial dans l'impressionnant parcours
des Verts en phase de groupes, qui ont obtenu le maximum de
points. 3 victoires et 9 points. Le longiligne gardien de but du CR
Belouizdad a été dans les buts lors des trois matchs et n'a encaissé
aucun but. En plus de ses arrêts acrobatiques, Guendouz a égale-
ment été exceptionnel dans son jeu au pied.  

La Confédération Africaine de
Football (CAF) a annoncé une aug-
mentation significative de 
60 % de la cagnotte du vainqueur
du Championnat d'Afrique des
Nations (CHAN-2022), qui attein-
dra le tour des quarts de finale,
avec les premières rencontres
Algérie-Côte d'Ivoire et Sénégal-

Mauritanie. Le montant total des
prix alloués pour le tournoi a été
porté à 7 900 000 USD, contre 5
450 000 USD au total pour les pays
ayant participé à l'édition précé-
dente. «La décision, qui a été
confirmée par le président de la
CAF, Dr Patrice Motsepe, est
conforme à la stratégie de l'instan-

ce visant à accroître la valeur com-
merciale des compétitions afri-
caines», a indiqué l'instance africai-
ne, vendredi sur son site officiel.
Pour cette édition du CHAN que
l'Algérie abrite du 13 janvier au 4
février avec la participation de 18
sélections, le vainqueur du trophée
recevra la somme de 2 millions de

dollars, contre 1 250 000 dollars
pour le précédent champion, il y a
deux ans. Le finaliste recevra 800
000 dollars, tandis que les équipes
classées troisième et quatrième
recevront 500 000 dollars chacune.
Les quarts-de-finalistes malheu-
reux recevront 400 000 dollars cha-
cun, tandis que les deux pays qui

termineront deuxièmes dans les
groupes de trois équipes gagne-
ront 300 000 dollars chacun, soit le
même montant que les pays clas-
sés troisièmes dans les groupes
de quatre équipes. Les équipes les
moins bien placées de tous les
groupes recevront 200 000 dollars
chacune. 

 La sélection nationale locale de football a cru en ses chances de
qualification en demi-finale du CHAN 2023 jusqu'au dernier

moment, avec cette victoire sur le score de (1/0) face à la Côte
d'Ivoire, qui s'est dessinée dans les temps morts (96') par le penalty

transformé par le buteur des Verts et sociétaire de l'USM Alger,
Aymen Mahious. 
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Les joueurs 
se sont bien battus   

Le Sénégal s'est qualifié pour
les demi-finales du Championnat
d'Afrique des nations de football
(CHAN 2022), en battant la
Mauritanie sur le score de 1 à 0,
mi-temps (1-0), vendredi en soi-
rée, en quart de finale joué au
stade du 19-Mai-1956 d'Annaba.
Le but du match a été marqué

par Lamine Camara (34' sur
pénalty). En demi-finale, prévue
mardi prochain au stade Nelson-
Mandela de Baraki, les «Lions de
la Terranga» du Sénégal affronte-
ront le vainqueur de l'autre quart
de finale, entre Madagascar et
Mozambique, dont le match
devait avoir lieu (17h00) au stade

« C h a h i d - H a m l a o u i » d e
Constantine. 

Dans le premier quart de fina-
le, disputé vendredi au stade
Nelson-Mandela, l'Algérie s'est
qualifiée aux dépens de la Côte
d'Ivoire sur le score d'un but à
zéro, mi-temps (0-0), grâce à
Mahious (96' sur pénalty).  

Le Sénégal bat la Mauritanie et passe en demi-finale

Le judoka algérien Waïl
Ezzine (-66 kg) a été battu ven-
dredi par l'Azeri Yashar Najafov
au deuxième tour du Grand Prix
du Portugal, qui se déroule du
27 au 29 janvier à Almada. Versé
dans la Poule «B», Wail Ezzine
avait commencé par remporter
son premier combat contre le
Portugais Bruno Bento, mais il
n'a pas fait long feu, puisqu'il
s'est fait éliminer dès le tour sui-
vant. L'Algérie est représentée
par quatre athlètes dans ce tour-

noi (deux messieurs et deux
dames). Il s'agit de Driss
Messaoud chez les moins de 73
kilos (messieurs), ainsi que
Belkadi Amina et Sonia Asselah,
respectivement chez les moins
de 63 kilos et les plus de 78 kilos
(dames). Driss Messaoud a héri-
té  de la poule «D», où il débute-
ra contre le Français Luca
Otmane. En cas de qualification,
il sera opposé à l'Espagnol
Salvador Cases Roca qui a été
exempté du premier tour.  

Le cycliste algérien Azzedine
Lagab, vainqueur haut la main la
4e étape de la Tropicale Amissa-
Bongo, disputée jeudi entre
Mouila et Lambaréné (Gabon), a
affirmé dans une déclaration au
site officiel de la Fédération (FAC)
que cette victoire est porteuse
d'un message de confiance à ses
jeunes coéquipiers. «Nous parti-
cipons à cette édition 2023 de la
Tropicale Amissa-Bongo avec les
jeunes, et en tant qu'ancien, je
suis là essentiellement pour les
encadrer. Je pense que ma victoi-
re lors de la 4e étape leur a prou-
vé que même pour eux l'exploit

est possible, y compris au plus
haut niveau» a-t-il indiqué. Selon
Lagab, «les jeunes sont souvent
impressionnés, surtout pendant
les grands évènements internatio-
naux, lorsqu'ils sont opposés à de
grands champions, faisant qu'ils
se contentent souvent de jouer
les outsiders. Mais cette victoire
leur a prouvé que le cycliste algé-
rien a lui aussi du potentiel et qu'il
peut également réaliser de
grands exploits, même au plus
haut niveau, à la seule condition
qu'il commence par croire en
ses capacités», a-t-il ajouté.  

Cyclisme / Tropicale Amissa-Bongo 

Lagab : «Ma victoire d'étape 
est porteuse d'un massage» 

Judo / Grand Prix du Portugal 

Waïl Ezzine (-66 kilos) éliminé au 2e tour

La CAF annonce une augmentation de 60 % de la dotation financière du CHAN-Algérie 
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Par Hamid Messir

Le barrage de Taksebt, dans
la wilaya de Tizi Ouzou, a
eu son apport en matière

d’eau jusqu’à connaître une
remarquable hausse de son
niveau de remplissage de pas
moins de 1.5 mètre. En effet, le
niveau de cette importante infra-
structure hydraulique, qui ali-
mente essentiellement la popu-
lation de la wilaya de Tizi Ouzou
en plus de celles d’Alger et de
Boumerdès, a reçu des millions
de mètres cubes durant la pério-
de du 18 au 27 janvier courant,
avec un cumul de pluie de pas
moins de 150 mm enregistré
dans la région. Même le cours
du Sébaou a connu une impor-
tante crue, selon le responsable
du laboratoire des eaux à l’uni-
versité Mouloud-Mammeri de
Tizi Ouzou, le Professeur Malek
Abdeslam. Ce dernier a estimé
cette crue du Sébaou à pas
moins de 2 millions de m3 d’eau
par jour à hauteur du pont de
Bougie (sortie nord-est de la ville
de Tizi Ouzou). Un autre apport

pour le barrage de Taksebt dont
le projet de pompage des eaux
vers cette structure hydraulique
depuis le Sébaou vient d’être
lancé par les autorités de la
wilaya de Tizi Ouzou avec une
première phase de 90 000 m3 par
jour, en attendant d’atteindre en
avril prochain les 270 000 m3/j.
Malek Abdeslem préconise de
renforcer ce pompage durant
cette période hivernale, eu égard
à l’important volume de la crue
du Sébaou. Il estime qu’«on peut
récupérer une partie des
volumes qui rejoignent la mer
pendant la saison des pluies» en
freinant «la course des eaux vers
la mer en les captant et stockant
dans les oueds et par dérivation
et pompage, en souterrain (ali-
mentation des nappes souter-
raines) et vers des barrages limi-
trophes et en favorisant les
prises en oued par les agricul-
teurs pour les besoins de l’irriga-
tion de leurs plantations». 

Intoxication au
monoxyde de carbone

: décès d’un homme et
sauvetage d’une famil-

le de 9 membres
Le drame a eu lieu au village

Assif Boulma, dans la commune
de Tizi N’Tlatha (27 km au sud
de Tizi Ouzou). Selon les indica-
tions fournies par la Protection
civile, l’homme de 61 ans a
rendu l’âme à son domicile des
suite d’une l’intoxication au
monoxyde de carbone émanant
d’un chauffage. Le corps de la
victime a été acheminé à la
morgue de l’hôpital des
Ouadhias. Par ailleurs, dans la
nuit de vendredi à samedi, 9 per-
sonnes d’une même famille ont
été secourues par la Protection
civile des suites d’une intoxica-
tion au monoxyde de carbone
émanant d’un chauffage à gaz
naturel à leur domicile sis au vil-
lage Ait Maalem, dans la com-
mune d’Ait Bouadou. Les vic-
times, âgées entre 8 et 66 ans,
ont été évacuées vers l’hôpital
de Ouadhias. 

H. M.

Le barrage reçoit un important apport en eaux de pluie et de la fonte des neiges 

Le niveau de remplissage 
de Taksebt est monté d’1.5 m 
 Les fortes chutes de pluie et de neige qui affectent le nord 

du pays depuis plus d'une semaine ont été d'un apport considérable 
aux structures hydrauliques, après une longue période de climat sec

jusqu'à susciter l'inquiétude.

La clôture du Forum d'affaire
algéro-camerounais a été mar-
quée par la signature de plu-
sieurs accords de partenariats
entre des opérateurs écono-
miques camerounais et des
hommes d'affaires algériens
dont la délégation a été conduite
par la présidente de la
Confédération générale des
entreprises algériennes, Saida
Neghza, en collaboration avec la
Chambre algérienne de
Commerce et d'industrie (CACI).
Une délégation d'une trentaine
d'hommes et de femmes d'affai-
re algériens a séjournée à
Yaoundi, la capitale du
Cameroun pour consolider la
coopération entre les deux pays.
Regroupée au sein de la CGEA,
cette délégation a été reçue par
le Premier ministre Joseph Dion
Ngute. Les deux parties ont fait
le point de la relation entre Alger
et Yaoundi en présence des
ambassadeurs des deux pays.
La présidente de la CGEA a affir-
mé au jour d'Algérie que cet évè-
nement économique " a été très
productif, ce qui permettra de
consolider davantage les rela-
tions commerciales et écono-
miques entre les deux pays".
Mme Neghza qui a rencontré
plusieurs ministres camerou-
nais, notamment des Relations
extérieures, de l'Economie, de la
Planification, du Commerce, de
l'Energie, de l'Eau et de
l'Agriculture, ainsi que des
ministres des Travaux publics et
de l'Habitat, a été à nouveau
reçu par le Premier ministre
Camerounais. Lors de cette ren-

contre les deux parties ont fait le
point sur ce qu'à été accompli
entre dans plusieurs domaines.
Saida Neghza a indiqué à ce
propos, que les entretiens qui se
sont déroulés avec le Premier
ministre camerounais et plu-
sieurs ministres, ont permis de
souligner la volonté des respon-
sables et des hommes d'affaires
camerounais de renforcer les
échanges économiques avec
l'Algérie et d'établir des partena-
riats gagnant-gagnant dans plu-
sieurs domaines. Ainsi, sept
accords de partenariat ont été
signés avec sept coopératives
dans le domaine de l'agriculture,
liés à la production du café, de
cacao, les œufs, le mais ainsi
que la transformation de la
mangue et l'ananas et de
l'agroalimentaire. A l'occasion, la
présidente en exercice de
Business africa, a tenu à adres-
ser ses sincères remerciements
et exprimé sa gratitude au
Premier ministre camerounais et
à tous les membres de son gou-
vernement pour leur générosité
et hospitalité ainsi que leur
accueil chaleureux. Cette visite
de la patronne de la CGEA est la
seconde du genre après celle en
décembre dernier au Sénégal,
s'inscrit dans le cadre de la
concrétisation de l'orientation du
président de la République
Abdelmadjid Tebboune de s'ou-
vrir sur l'Afrique et développer
les exportations vers ce conti-
nent, a indiqué la présidente de
ladite confédération, Mme Saïda
Neghza.

Naima Mahmoudi

Signature de sept accords de partenariat
dans le domaine de l'agriculture

Clôture du Forum d'affaire algéro-camerounais  

LA POLICE de l‘urbanisme et
de protection de l’environne-
ment (Pupe) a effectué 5 inter-
ventions le mois dernier, dans le
cadre de la lutte contre les
constructions illicites. 

Au cours de ces interventions
«5 procédures judiciaires ont été
engagées à l’encontre des
contrevenants», indique la cellule
de communication de la sûreté
de wilaya. 

La PUPE a également effec-
tué 70 opérations dans le cadre
de la lutte contre le commerce
informel, au cours desquelles

d’importantes quantités de fruits
et légumes ont été saisies et 10
dossiers transférés à la justice. 

Ceci sachant que les élé-
ments de la police de Sidi-Aïch
ont saisi 60 quintaux de viande
de poulet avarié durant le mois
de janvier en cours. La marchan-
dise était transportée à bord d’un
camion frigorifique de marque
KIA. «Le véhicule a été intercep-
té à l’entrée du marché de Sidi-
Aïch», précise la même source.
Le poulet a été détruit après
avoir été contrôlé par un vétéri-
naire des services d’hygiène de

la commune de Tinebdar qui a
conclu qu’il a été abattu en
dehors d’un abattoir illégal et
que son auteur ne disposait
d’aucune attestation sanitaire en
rapport à sa marchandise. 

Une procédure judiciaire a été
engagée l’encontre du mis en
cause. 16 interventions en rap-
port au déversement et abandon
d’ordures ménagères et divers
déchets ont été recensées et au
cours desquelles 5 dossiers ont
été transmis à la justice. En
outre, 10 actions contre l’obs-
truction de la voie publique ont

été menées et des constats 
d’abandon et pose, sans néces-
sité, de matériaux de construc-
tion ont été effectuées, à l’issue
desquelles 5 affaires ont été éla-
borées et transmises à la justice. 

Il a également été enregistré
deux affaires de vente et com-
mercialisation de viande abattue
en dehors des abattoirs légaux,
avec la saisie de 331 kg de
volaille. Ces affaires ont égale-
ment été transmises à la justice
et leurs auteurs seront poursuivis
et verbalisés. Par ailleurs, 105
kg de viande de poulet ont été

saisis ces derniers jours chez un
volailler dont le magasin est situé
au marché couvert de la rue de
la de la Liberté, au centre-ville de
Béjaïa. 

L’opération a été menée par
les services de police de concert
avec les services de la DSA et de
la DCP. 

La viande a été transférée à la
fourrière animalière et détruite
après avis du vétérinaire. Une
procédure judiciaire a été enga-
gée à l’encontre du contreve-
nant. 

Hocine Cherfa

70 interventions effectuées le mois dernier  
Lutte contre le commerce informel à Béjaia


